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I,E PRESINENî DU C ONSEI], CHEI !U GOuVDNNEIMNT ,

1e§5

1ÿ6{, portant

Vü la Constitution du 11 Janvicr Lÿ6{ i
VU le Ddcrct L'ï1/PR c1u 2! Janvier

formation du Gouvcrneorcnt ;

Le projet dc loi dont 1zr- teneur suitsera présenté
à ltAsscmblée ltrational,e par lc Gardc rlcs Sceaux,
Ijinistre de 1a Justice et Cc Ie. Législation et 1e
ir'linistre dcs Finances, d es Af faircs llconorniques et
d.u Plan, qui sont chargds dren exposer ]es rnotils
ct dlen souf,cnir lu clissucijion.

PROJET DE IOI

portant o:rgeurLi sat ion dr.r régine
dc 1r Proprirlri Foncière au

D3 h, )i, ey

EXPOSE DËiJ },{OTIIS

NECIIN'-II I

A.- lllool-l ICat: OnS dc t oImC

I{essieurs,

Le présent prôjct dû 1oi gue nous avons lthonneur de vous
sor.ùaettrq adapte ar.l rouveilu sta.tut dtEtat indépendànt et souverain d-e
1a Rdpublique du Dahomey, Ic lf:rct du26 Juillet l9J2 portant riorgani-
setlon du régine dc }a proprié1J foncièr'o rlaas l-es tcrritolres drÂirioue
Occ.identale^françai.se ci .uno: ap.,licr.bl.e d.rns ccs tcrritoi;c; ,."---lta}rôtci n 8)5/f\p. du t2 AvijI ]9rj.

n11cs ont abouti erjscntj, r.t_Ieni:4.t à 1a
exFresslons anachroniques et à lcwr rcmp_Lc,ccncrLt
conforne à 1raçtuc1 statut politlc:r\-. du pays.)

Drunc manière plus génc.r.2'.e , la. aubstltution d,!utL textê tégislu.-tif au corps des dispositioirs act."r;Ljenent en vigueur rcspccte lrarticlc61 de Ia Constitution du 1j Jan1,ie:- t964 qui stipule : r,Lâ 1oi détcrmineIes principes fondâmcntaux du r...g:..r, 7 âc li p"op"iété, dos croits r6els. .rr

suppression dc c crtc,inc s
par: r.JIe turmirio Iogic



-?-

3.- I[odiflcations de lond

) Intervent ion d r un offici er rni.nistérieI dans la
IE da.ction des actcs à publi er aux livres fonciers

Ces modifications concernent
décret du ?-6 J:ai,.u.et t))2.

Le projet de loi stil
obligatoire et exclusive commc

lcs articles 40, 41 t 1J1 et 1JJ du

' La forne authentique dc lracte ntétait prévue
pour lrhypothèque forcée de Ia fer.rme mariée, tous Les
conventions pouvant âtre passés sous seing privé.

par ce d,é cre t que
êutres actcs ou

étend 1a forme authentique ne 1a rend pas
au Calncroun et au Sénégal.

Lrévolution législative actueLle dans 1es Etats de 1tO.C.A.M.tels que 1e Cameroun et Ie Sénclgal ct lreïistence au Dahomey dtunc charge
de notaire à Cotonou en attcrrd.ant Ia création de nouvelles conduisent
nécessaire,rent à Irextension de lracte authentique.

Lracte authentirlue, étirbli par urr techniclen spécialement formé
pour 1a rédaction des actes, assurc aux parties Ia garantie de Lrexpression
exacte de leut volonté et leur pcrmet de srengager en pleine con:ralssance
des conséquences juridiques d.e lcurs actes. Un outre, le conseil drun
officier ministéricI, horune averti de Ia pratiqùe des affaires, est souvent
très utilc.

l,a tentiance du projct quj- vous est soutrris est en faveur de lracto
authentique, mais ltacte sous ::eing trivé nrest pas pouJ autant rejeté.
Simplement et avant son insc::iption à la conservatiotr de Ia propriété
tr'oncière, Lracte sous seing privé dcyra 6tre d.éposé au rang des minutes
drun notaire ou drlrn greffier-uotair ) " Ccttc solution pratique résout au
mieux le problème des actes lacsés à LrEtranger quelle que soit Ia forme
d.ans 1aquel1e i1s sont r.édi6és,

Toutefois les actes de notoliétr! afférents auj( ûmtations par
11écès seront, déscrmais, rédigés en L. forme authentiqrle. (article 1JJ).

En outre, les acte,s aya,nt acclrris date certaine dans lc nois c1e
La publication de ce projct de loi scront insclri.ts aux l-ivres fonciers
sans autre formalité. (article '1 B{).

b)- ! rtrod.uction dr: crieur r nblic dans 1a procédure
cl r imnatbiculation dcs tt,:'res (alticÈ To-l

Dans r::. paye oir Aÿ" ae ta.,ropulalion sont analphabètcs, Irinfor-
mation au moyen d.tinsertioes a.u Jo-::.nal Ot ficiei of dtaffichages en divcrs
end.roits cst in,ruffisantel crcst Ic trquoi r1 a paru opportun que Ia publi-
cation du bornage contradictoire des terra.ins à immatriculer ne soit pas
r:fliqucment assurée par Les procédél; traditionnels lnstitués à lrarticle
100 du décret dL: 26 Jui.lle-t 1932, .:eis ausr:ir au cas oit 1r'inmcuble est
situé dans un viJJ-a6e, par li: voix dI crie!:T public.

Les droits des oppooa.nts (,ÿel]tueIs à It imnatriculation dtuI
terrain rural sc trouvent effecti....rrcn.l: mieux protégés.,I

Tcl.lcs r.ont, par rapport : u clécret du 26 juillet L)J2, réotgani-
Pro rri-ét,i lronciirre en A.O.] ., les innovations et diflérence du
pxojet de loi quril convir,r,t dtanalyser succinctcment.

sâl1t Ia
présent

t,



J

11 coropaend quâtre péLnt ic s

de 1a
d eux

l,e titre I.- qui b-caite
Iégislation &ptr,Licàb1c aüx

chapitres (article 1 à el).

Chapltre Èremier.- .'r Orgàni sat ionl d.éf init Ic but du service dë

1a Cor,seffiiE-Iâ-?6priété Fonciène et des Droits Fonciors r déf init
les cas ioi! Lr irûmâtriculat ion des terres en principe facultative devicnt
obl,igatoire, détermine 1a compétence territorialc d'es burenux de Ia conser-
vati6n et làs attributions du Conservateur de Ia propriété foncière'

Ce ltorganisation du légime foucier et
i.mmeLlbles immatxiculés est divisé en

rrFonc t i olulemunt c1u régirne foncierrt (article 8{
chapitres.

immobiliers ct notêmment de Irhypothèque, traitê-des oonditions d t acquisi-
tion !âr }e créancier dtun imncubLe imnatriculé appartonant à son débiteur
qui ne stest pas acquittri dc sa dettc.

' 11 traite de Ia ptcscrlption trcntenalre coIrrme.mode c1 rincorpora-
tion au d.omainc privé tIe 1tnt.t à'ul'I immcuhle immatriculé aband'onné par
}e propriéteire ;t enfin d.e La consolid:r.tion des droits d t usage et de 1a

xe cor]1ai s.si-rnce d.es droits de disposition.

Chanitre, 2.- [Législation'r rappelle 1e contenu des droits réeIs

l,e t:- tre IL -
167) conprend trois

Le Chapitrc premrer
et indique en quoi consiste Ia

Lr ir.rrnajri culat i on drun j-nntcublc assurc
absolue de scs droits. Il convicnt ici, dc citer
alinéa dc ]rar{;ic1e suivant.

traite dc la procéturc d- | imnatri culati on
fornalité de lrin-ara-triculation.

au propriétaire Ia garal.rtie
Irarticle 12'l et Ic prcnler

rticlc 121 .- ttLc titre foncj-er est défiÈitif et inattaquablc;
11
les

constitue, (lcvc,nt Les juridictions, le polnt c1e départ unique ùe tous
d.roits récl-s cxistant sur Itinmcuble au rnornent de ir imnatriculation".

tion d.rul d.roi'; ::ée1 non révéIé an cours de procétln.:e ?t ayant Pour effct
de mettrc cr1 ci.!--se 1e droit c1e pro!riété mêne dru:r iruie:ble imrnatrj-cuJé
est irrccevablcrr.

de la
livre s

Chq,ilg. 2 intitulci rtPqblicatlon des droits l:écIs conccrnc
drune Fart les conCitions requisçs des personnes et d..9 €"ctes pour Ia
transcriptj-on a.:rx livres loncicrs dcs ,lroits réels imnocllicrs (arti-cIc 'l iO
à 160) et dlerutr.e pa:rt les Çonditions dc fusion et de i l.vision des titres

ChgrJ c i est relatif à la o ommrni ci.r.t lon par' L.! Conservo.teur
Prop-rititZ Foncière à tout lcquérant d.cs renscigni'ne;Lls consignés aux
fonc icrs, .

Articlc 122.- Atinéa 1e:r.- rrloute action t:nde.vrt à 1a rcvcndllca-
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filIg fff.- SANCîIOIiS - Ce titrc compxend. dcux chapitres dont
1o prenier définit ct sanctionne aux articlcs 16g à 177 Ia re-sponscbili Lécivire du consorvateur vis à vis clcs ticrs ilans 1r'exefcice clc Àcs fonctions.

teur ilo it
parties q

Le cha itre 1er
vcrser un caut i

ue du t*ésor Pub

disposc qulà son entréo en fonction, Ie
onncmcnt garanüissant sa gcstion tant à
1ic, Iraffcctation du caution-nenent est

C onserva-
Irégard dcs
meintenuedix ans e.près 1o,.oessation de r;os fonctions.

Ie chaDitre II inCique les pcines applioabtes au dé1it de
stelllonat.

' lst

1'/- Quiconquc fait irnmotriculcr.en son nom un ir.uncublc d.ont iI
salti ntêtte pas propriétaire I

2"/- Quiconque fait inscrirc un droit réeI sur un tltfe quril sait
ne pas lui appartonir et quicorque acccptc sciemmcnt u:r certificat dr inscr
tion ainsi . tabIj.;

de
est

faire
grevé

4/- Quiconque, sclennrcnt, cècle urt titre de proprlété quril sait nc
pas lui. appartenir et quiconquc accepte sciemnent cette cession I

5"/- Quiconque, otligé cle faile inscrire une hypothèque légale
sur des biens soumis à I I irrnatri culati on bu une spothèque forcée sur des
bi-cns inmatriculés, consen,; unc hypothèquo conventiomref1c su.r 1es biens qui
auraient d't être frappéc;

, 6'/- Qu:-conquc, l.'rappé ou non dlincapacité, contracte avcc une
tierce persome à Iraide dturrr: c1éclcration ncnsongère.

réputé ste111onâtairc t

3"/- Quiconque fait imnatricuLcr rm immeuble en ooettant scj-emrûent
inscrire Ics tqrpothèques, drotts réeLs ou chargcs dont cet immeuble

code
e t de

Le stellioûat est passiblc des poitrcs {oictées à
pénaI, sa:rs préjuilice der; pénalltés de droit commun,
dorulages-intérôts sril y â lieu.

I t article 405 du
en cas d.e faux,

Les officiers ninistdriels qui ont partlcipé à Ia rédaction des
actes entâchés de stellionat peuv€nt être poursuivis cçrnme complj-ces.

OSIl'IONS GENENA]TES Cetto dernière partic du
projet conprcaq ;rois a):ticles rclntifs à lrabrogotic,n du dicret du 2b
Juillct l93i:, \)x proccdures c1 I innatri:u1at ion ct aurr formalités {l.r inscrip-
tion en cor.::; .à Ia jlubllgation tlc 1a _t.oi et à scr: mod alités particulières
d I appllcat:'-on ,

../..

[ltrc IrI. -



11 rrjsulte cle cct cxpo:d que Ie lroict qui vous est
soumis nta pi',s eu ltanbitio:-t tlo porter âtteirLte à Irécononie rllun
systène éprouvé Par Ie tcrlrirs.

f,t cxa,;lcn de oc tcxte Par
la procéiLue drurgence c:n vuc de
session.-

1rÀssemblée liat iol1ale requiert
sou ad-option penûûnt ltactuelfc

Fait à COTONOU' Ie 11 Juj, 1965

PAI1 I.L PR]]|JIDENT ITU COI'{S]III
CIIEF DU GOUÿER].III,OIIT,

À1exan*1e AD IiDN

Jus t in ÀHOIIADICBE -TOl,mIIN
l,e Gârde des Sccâuxr linistro dc
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